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PME
Question écrite n° 28602

Texte de la question

M. Christian Estrosi souhaite attirer l'attention de M. le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité
sur la place des petites entreprises en Europe. Une enquête menée au sein de l'Union européenne en 2000 par
un organisme chargé des statistiques (Eurostat) a révélé leur poids très important puisque, sur environ
20 millions d'entreprises en Europe, 93,2 % comptent moins de dix salariés, et 98,8 % moins de cinquante
salariés. Il lui demande donc de bien vouloir lui faire connaître son sentiment à ce sujet, et s'il entend développer
une politique en faveur des petites entreprises. - Question transmise à M. le secrétaire d'État aux petites et
moyennes entreprises, au commerce, à l'artisanat, aux professions libérales et à la consommation.

Texte de la réponse

Le Gouvernement est conscient de l'importance des petites entreprises dans le tissu économique de l'Union
européenne et de notre pays en particulier. C'est en raison du poids qu'elles représentent au niveau de la
création d'emploi, mais également parce qu'elles permettent un développement économique harmonieux des
territoires sur lesquels elles sont implantées, que le Gouvernement entend améliorer leur environnement
juridique, fiscal, social et financier. C'est pourquoi la loi n° 2003-721 du 1er août 2003 pour l'initiative
économique comprend de nombreuses dispositions pour faciliter la création, assurer le développement et
favoriser la transmission des entreprises. Cette loi a commencé à produire des effets positifs et le nombre de
créations d'entreprises est en augmentation. En outre, elle sera complétée par une loi pour la modernisation des
entreprises, du commerce et de l'artisanat, en cours de finalisation. Ce projet comporte des mesures de nature
juridique, sociale et économique, qui sont notamment destinées à améliorer le statut de l'entrepreneur et de son
conjoint, et à favoriser le développement des petites et moyennes entreprises. Il devrait être prochainement
présenté en conseil des ministres. Par ailleurs, la loi de finances pour 2004 et la loi de finances rectificative
pour 2003 complètent l'effort du Gouvernement en direction des entreprises et, notamment des plus petites, en
matière d'investissement en recherche-développement pour favoriser l'investissement, la croissance et l'emploi.
En tout état de cause, cet ensemble de dispositions législatives constitue une politique cohérente et volontariste
en faveur des petites entreprises.
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